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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE DU 6 AVRIL f 905. 

Projet de loi relatif à l'augmentation du personnel du Tribunal 
de première lnstanee de Bruxelles et du personnel du Tribunal de commerce 

à Verviers (t). 

- 
RAPPORT 

FAlT, AU NOM DE LA. COMMISSION (1), PAR M. VAN DER LINDEN. 

Mss!l11mns, 

Le tribunal de première instance de Bruxelles se compose de sept : charn­ 
bres, dont trois civiles et deux correctionnelles. 

Outre les trois magistrats dout Ie nombre est nécessaire pour assurer le 
service de chacune des chambres, Je tribunal comprend neuf juges d'in­ 
struction; d ix-sept juges suppléants complètent le personnel <lu tribunal. Le 
parquet se compose, outre le procureur du roi, des substituts attachés aux 
sept chambres, et de quatre autres substituts ayant dans leurs attributions 
le parquet correctionnel. Ce personnel est devenu complètement insuffi­ 
sant. L'exposé des motifs indique quel était, au 5f décembre dernier, le 
nombre des procès civils et des affaires correctionnelles restant à juger, 
soit 4,594 et 5,!5 l affaires. Les mercuriales annuelles du Procureur Général 
près la Cour d'appel nous renseignent pom· les deux dernières années le 
mouvement d'affaires suivant: 

(1) Projet de loi, n° H 6. 
(2) La Commission, présidée par M. Ncrincx, était composée de MM. De Jaer, Dohet, 

Ma bille, Masson, Mcchelynck et Van der Linden. 
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Jugements 
contradictoires. 

Jugements 
par défaut. 

,tg,,ires ciniles, 

Année du 1er aolll i.902-03 

• lt 

Année 1903-¼90,l . . . 

n 

1,026 

5,565 

936 

3,688 

970 

.-tRaires correctionneües. 

!,501$ 

.4/fuires rii:ilcs. 

Affaires torrechonnelles. 

-1,532 

Total. 
Affaires 

restant â jugea·. 

1,996 :J,998 

7,068 1,5i3 

1.Sï7 3,968 

5,~o 1,939 

Ce tableau ne ruentronnc pas Ic nombre des affaires nouvelles introduites 
au cours de l'année judiciaire. Nous savons, par Ic dernier volume paru de 
la Suuistiqu« Judiciaire de la llelgique, qu'il s'élève, pour l'année 1902, à 
2:926 affaires civiles et à 6,5to affaires correctiouuelles. 

Comme on le voit, l'arriéré civil et correctionnel est considérable. L'Exposé 
des motifs constate qne pour Ic liquider l'on a demandé aux magistrats un 
travail extrunrdinuire par la prolongation de la durée des audiences, 
l'augmentation du nombre de cellcs-r-i, la constitution de chambres tempo­ 
raires. 
Plus encore que le service des audiences, celui du parquet correctionnel 

se trouve encombré, les quatre substituts qui y sont attachés ne suffisent 
point à la tâche et, l'un d'eux se trouve-t-il empêché ou malade, le supplé­ 
ment d~ travail 'qui est exigé des autres devient excessif. 

Depuis l898~ !a besogne du parquet a augmenté considérablement. 
Voici depuis lors les chiffres comparés des notices. 

i898 . . . . . . 50,292 
1899 . . . . 7'3,074 
1900 . ' 52~524 
190i . . . . . 51,~36 
1902 . . . 29.842 
1905. . . . . 51,498 

Ce qu'il importe d'observer, cc n'est pas seulement le nombre des affaires, 
c'est aussi leur nature. Beaucoup d'entre elles sont d'une grande complica­ 
tion; ainsi la généralité des affaires financières. Au cours de l'année judi­ 
ciaire H.103-04, le tribunal correctionnel consacra environ öO audiences à 
l'exanu-n d'une quinzaine d'affaires de C•! genre, retenues par la chambre du 
conseil et. renvoyées ù l'audience. Celtes de l'année courante seront beaucoup 
plus absorbantes encore. 
S'il y a une progression considérable <lu nombre <les affaires soumises au 
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tribunal de première instance et au parquet de Bruxelles, cela n'a rien qui 
doive étonner. 

Depuis !8901 date à laquelle a été créée la 7e chambre, jusqu'à la tin de 
1902, la population de l'arrondissement de Bruxelles s'est élevée de 72j,7.f.4 
à 878,!)97 habitants, soit un accroissement de plus de !7lS,000. 

L'activité tend, d'ailleurs, constamment à s'étendre dans tous les 
domaines. 
Il en résulte que la mesure proposée par le Gouvernement se justifie ample­ 

ment. 
Elle consiste dans la création d'une chambre complète de trois magistrats 

et d'un substitut, plus un juge destiné à un cabinet d'instruction, plus 
encore deux suppléants. 

La huitième chambre nouvelle pourra s'occuper de la prompte expédition 
de l'arriéré correctionnel et renforcer aussi le service des chambres civiles. 

Celles-ci trouveront un supplément d'audiences disponibles lors que Ja nou­ 
velle loi dur la procédure eu matière de divorce pourra produire ses effets, 
c'est-à-dire lorsque les enquêtes fixées à l'audience en vertu des dispositions 
anciennes du code auront toutes été tenues, et qu'elles se feront désormais 
en chambre du conseil devant un juge commis. 
Il n'en sera ainsi qu'en 190fi. La 5° chambre pourra consaerer alors 

deux audiences de plus à l'expédition des affaires dr son rôle. 
Il est à espérer que ces mesures et d'autres enccre, d'ordre législatif, et 

que l'on peut prévoir, aboutiront au déblaiement des rôles, et don ueront au 
personnel judiciaire le soulagement qu'il attend légitimement. 

* 
Jf. Jf. 

Le projet de loi augmente d'un membre le personnel du tribunal de 
commerce de Verviers: l'exposé des motifs justifie cette· mesure. 

Le tribunal de commerce de Verviers a eu à s'occuper, en 1902, de 
1,029 affaires et il en a terminé 846. Il ne compte, outre le président, que 
trois juges titulaires et quatre suppléants. 

Les tribunaux de Bruges, Courtrai, Louvain, Ostende et Tournai avaient 
à juger respectivement, au cours de la même année, :$64, 951, 6ä7, 477 
et 694 affaires. Ces tribunaux comprennent tous un président, quatre juges 
titulaires et quatre suppléants, sauf cel ni d'Ostende, qui ne compte que trois 
juges suppléants. L'augmentation du nombre des juges titulaires au tribunal 
de commerce de Verviers est donc justifiée par son chiffre d'affaires impor­ 
tant et plus considérable même que celui des cinq tribunaux précités. 

Le projet de loi a été adopté par la Commission à l'unanimité de ses 
mernhres. 

Le liapporleur, 

J. VAN DEH LINDEN. 

Le Président, 

E. NERINCX. 



({amer der Volksvertegenwoo"ligers. 

VERGADERING VAN 6 APBIL t90:S. 

Ontwerp van wet tot vermeerdering van het personeel der Rechtbank van eersten 
aanleg te Brussel en van het personeel der Handelsrechtbank te Verviers (1 ). 

a o■o~ • 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2), UITGEBRACHT DOOR DEN HEER VAH DER LINDEN. 

De Brusselsche rechtbank Yan eersten aanleg telt zeven kamers, waaron­ 
der vijf burgerlijke en twee boetstraffelijke. 

Behalve de drie magistraten, noodig om den dienst van elke kamer te 
verzekeren, bevat <le rechtbank negen onderzoeksrechters; zeventien plaats­ 
vervangende rechters vullen het personeel der rechtbank aan. Behalve den 
procureur des konings, heeft het parket substituten bij de zeven kamers, en 
vier andere substituten, voor het boetstraffelijk parket. Dat personeel is vol­ 
strekt ontoereikend geworden. In de toelichting wordt opgegeven, dat er 
op 5f December laatstleden 4,594 burgerlijke gedingen en 5,HH boetstraffe­ 
lijke onafgedaan bleven. Uit de openingsredevoeringen van den Procureur 
Generaal bij het Hof van beroep leeren wij dat de toestand in de twee laatste 
jaren de volgende was : 

(t) Wetsontwerp, n• H 6. 
(2) Oc Commissie, voorgezeten door den heer Nerlner, bestond uil de heeren De Jaer, 

Dehet, lUabille, Masson, Mechelynck en Van der Linden. 
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Vonnlssen 111et Yonnlssen Onaïgedane 
tegenspraak. hij verstek. Te zamen. zaken. 
- 

Burgel'lijke zaken. 

Jaar van 1 •n Augustus 1902-03 1,026 970 1,996 3,998 

Boetstraffelijke :.alun. 

li )) 5,565 1,503 7,068 i,!H3 

Burgei·lijke zaken, 

Jaar 1903-1.904 936 941 1,877 3,968 

Boelstraflclijkc zaken. 

)j 3,688 1,532 5,220 1,939 

In deze tabel is niet vermeld het getal nieuwe zaken, in den loop van het 
rechterlijk jaar ingeleid. Volgens het jongst verschenen deel der Statis­ 
tiquejudiciuir« de tu Belqique. vernemen wij dal het 2,926 burgerlijke zaken 
bedraagt in 't jaar 1902, en 6,5i0 boetstraffelijke zaken. 
Zooals men ziet, zijn er zeer talrijke burgerlijke en boetstraffelijke 

zaken onafgedaan. ln de Toelichting wordt gezegd, dat men, om ze af te 
handelen: vau de magistraten buitcugewonen arbeid heeft gevergd, door 
't verlengen vau den duur der zittingen, dezer vermenigvuldiging en het 
instellen van tijdelijke kamers. 

Nog meer dan de dienst ter zitting, is die van het boetstraffelijk parket 
overladen; de vier daaraan verbonden substituten ziju ontoereikend voor 
de taak, en is een hunner verhinderd of ziek, dan wordt er van de anderen 
te veel overwerk gevergd. 

Sedert 1898, nam de arbeid van het parket aanzienlijk toe. 
Ziehier sinds dien tijd de vergelijkende cijfers der notitiën : 

4898 • . . . . . 50,292 
!899. . 55,074 
1900 . , . 521524 
1901 . . . . . . 51,ö56 
J902 . . . . . . 29,842 
1905. . . . . . 51,498 

Wat dient in aanmerking te komen, is niet alleen het cijfer der zaken, 
maar ook dezer aard. Y ele harer zij11 uiterst ingewikkeld; dat is het geval 
met schier alle Iinnncieclc zaken. ln den loop van het rechterlijk jaar 1903- 
1904-, besteedde de hoclslraffelijke rechtbank nagenoeg öO zittingen aan 
het onderzoek van een vijftiental zaken van dien aard, door de raadkamer 
ter vervolging naar de terechtzitting verwezen. In het loopende jaar zullen 
die zaken nog veel meer tijd in aanspraak nemen. 

't Is hoegenaamd niet te verwonderen dat het getal zaken, onderworpen 
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aan de rechtbank van eersten aanleg en aan het parket van Brussel, aan­ 
zienlijk toeneemt. 

Sedert 1890, toen de 7° kamer werd ingesteld, tot einde 1902, steeg de 
bevolking van het arrondissement .Brussel van 722,744 tot 878,f>97 inwo­ 
ners, dus eene vermeerdering van meer dan f7ti,000. 

Overigens schijnt cr op elk gebied meer bedrijvigheid te ontstaan. 
Daaruit volgt, dat de door <le Regeering voorgestelde maatregel ruim­ 

schoots gerechtvaardigd is. 
Hij bestaat in het oprichten van eene volledige kamer met drie magis­ 

traten en een substituut, en daarenboven een rechter: bestemd tot een 
onderzoekskabinet, benevens twee plaatsvervangers. 

De nieuwe achtste kamer zal de achterstallige boetstraffelijke zaken 
spoedig kunnen afhandelen en ook den dienst der burgerlijke kamers ver­ 
sterken. 

Deze laatste zullen kunnen beschikken over meer zittingen, zoodra de 
nieuwe wet op de rechtspleging in zake van echtscheiding hare uitwerkselen 
zal doen gevoelen, 't is Le zeggen wanneer het getuigenverhoor, dat krach­ 
tens de vroegere bepalingen van het Wetboek ter zitting moest geschiedei1, 
in alle aanhangige zaken zal zijn afgeloopen, eu voortaan geschieden zal ter 
raadkamer, ten overstaan van eenen aangestclden rechter. 

Dat kan eerst, in f 906 zijn. Dan zal de 5c kamer twee zittingen meer kun­ 
nen besteden om de op hare rol staande zaken af te handelen. 

't Js te hopen dat die maatregelen, e1~ uog andere van wetgeven<len aard, 
die men mag voorzien, zullen leiden tot het eutlasten der rollen en aan het 
rechterlijk' personeel de verlichting verschaffen, <lie het billijkerwijze ver­ 
wacht. 

• ,, ,, 

Het wetsontwerp vermeerdert het personeel der rechtbank van koop­ 
handel te Verviers met een lid : in de Toelichting wordt die maatregel 
gerechtvaardigd. 
In HJ02, had d~ rechtbank van koophandel te Verviers 1,029 zaken te 

behandelen, waarvan 846 werden afgedaan. Behalve den voorzitter, telt zij 
slechts drie rechters en vier plaatsvervangende rechters. 

De rechtbanken te Brugge, Kortrijk, Oostende en Doornik hadden in <lat 
jaar wederzijds le beoordeelcn ~64, 9!>1., 6ä7, 477 e11 69if. zaken. Deze 
rechtbanken bezitten alle een voorzitter, vier rechters en vier plaatsver­ 
vangende rechters, behalve de rechtbank van Oostende, welke slechts drie 
plaatsvervangende rechters heeft. Dus is de vermeerdering van het getal 
titulaire rechters bij de rechtbank van koophandel le Verviers, gerecht­ 
vaardigd door haar aanzienlijk getal zaken, zelfs aanzienlijker dan dat der 
vijf voormelde rechtbanken. 

Het wetsontwerp werd door de Commissie eenparig goedgekeurd. 

De // erslagyever, 

J. V AN DER LINDEN. 

De // oor zitter, 

.E. N E R IN C X. 


